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AccA"s, pour |&€™institution judiciaire, aux donnA©es de connexion de
|&E™ utilisateur d&E™un service de communications A©lectroniques

Description

CJUE, 2 mars 2021, C-746/18.

Saisie da&€™une IA©gidation nationale permettant A |&€™autoritA© judiciaire, dans le cadre d&€™une
procA©dure pA©nale ordinaire, da&€™accA©der, sans conditions, aux donnA®©es de connexion et de
localisation des utilisateurs de services de communications A©lectroniques, la Cour de justice de
l&E™Union europA©enne (CJUE), dans un arrAd du 2 mars 2021, C-746/18, considA re que,A du fait de
leur gAONA©raitA©, de telles dispositions ne sont pas conformes aux exigences du droit europA©enA en
matiA"re de protection de la vie privA©e et des donnA©es personnelles. La confrontation des dispositions
nationales et europA©ennes en cause a conduit laCJUE A cette apprA©ciation.

Textes der A©fAGrence

En cette affaire, A©tait examinA©e la conformitA© des dispositions nationales aux exigences
europA©ennes. Les dispositions nationales estoniennes en cause imposaient aux fournisseurs de services de
communications A©lectroniques de collecter et de conserver, pendant un an, les donnA©es de connexion et
de localisation des utilisateurs et, surtout, dans le cadre da&€™une procA©dure pA©nale et sur avis
prA®©alable du ministA re public, de les transmettre aux autoritA©s judiciaires qui en feraient la demande.

La directive 2002/58/CE du 12 juillet 2002 concernant |e traitement des donnA©es A caractA re personnel
et la protection de la vie privA©e dans le secteur des commuA nications A©lectroniques, modifiA©e par la
directive 2009/136/CE du 25 novembre 2009, et les principes de droits et de libertA©s des personnes,
A©noncA©s par la Charte des droits fondamentaux de 12€™Union europA©enne du 7 dA©cembre 2000,
ont constituA®©, en cette affaire, |es textes europA©ens de rA©fA©rence.

AprA’s avoir, dans son article 5, A©noncA© le principe de laA A«A confidentialitA© des

communicationsA A»A et, en son article 6, encadrA© les conditions de collecte, de conservation et
da€™utilisation desA A«A donnA©es relatives au traficA A», [&8€™article 15 de ladite directive de juillet
2002, auquel il est particuliArement fait rA©fA©rence en cette affaire, pose notamment queA
A«A les A%otats membres peuvent adopter des mesures |A©gislatives visant A limiter la portA©e des droit
et des obligations prA©vusA A»A notamment en ces articles, A maisA seulementA A«A lorsqua€E™une telle
limitation constitue une mesure nA©cessaire, appropriA©e et proportionnA©e, au sein da€™une
sociAOtA© dA©mocratiqueA Ax»,A particuliA rement pour assurerA A«A la recherche, la dA©tection et la
poursuite da€™infractions pA©nalesA A». Il est gjoutA© queA A<A A cette fin, les Ad%otats membres
peuvent, entre autres, adopter des mesures |A©gislatives prA©voyant la conservation des donnA©es
pendant une durA©e limitA©eA A»
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. Ca&E€™est sur la base de ces dispositions que la CJUE sa€™est prononcA©e.
ApprA®©ciation dela CJUE

En cette affaire, cAE™est en contestation da€E™une condamnation pA©nae pour fait de vol et
da€™utilisation frauduleuse d4€™une carte bancaire, prononcA©e sur la base deA A«A procA’s-verbaux
AGtablis A partir de donnA©es relatives aux communications A®©lectroniquesA [EE]A
que |&E™autoritA© chargA©e de 14€™enquAe avait recueillies auprA’s d&€™un fournisseur de service
de tA©IA©communications A®lectroniques au cours de la procA©dure da€™instruction, aprA’s avoir
obtenuA A», conformA®©ment aux dispositions du code de procA©dure pA©nale, plusieurs autorisations du
ministA"re public A cet effet, que la question de la conformitA© du droit national au regard des exigences
du droit europA©en a AGOtA© soulevA©e.

SaE™agissantA A«A des conditions dans lesquelles 14€™accA's aux donnA©es relatives au trafic et aux
donnA®©es de localisation conservA©es par |es fournisseurs de services de communications A©lectroniques
peut, A des fins de prA©vention, deA recherche, de dAG©tection et de poursuite da€™infractions pA©nales,
Adre accordA® A des autoritA©s publiquesA A», la CJUE, pose, comme elle |1&€™a fait dans un
prA©cA©dent arrA% du 6 octobre 2020, C-511/18 (voir La remA nA°54bis-55, p.15), quaE™elle
mentionne, queA A«A seule |a Iutte contre la criminalitA© graveA A»A estA A«A de nature A justifierA A»
A detellesA A«A ingA©rences graves dans les droits fondamentauxA A».

Se rAOfAOrant aux mA2mes textesA la CJUE considAre par alleurs que le droit europA©enA
A«A sa€™oppose A une rAO©glementation nationale donnant compA©tence au ministAre public,A
dont la mission est de diriger la procA©dure da€™instruction pA©nale et da€™exercer, le cas
A©chA©ant, 1aE™action publique lors da&€™une procA©dure ultACrieure, pour autoriser 1&€™accA’s
da€™une autoritA© publique aux donnA©es relatives au trafic et aux donnA©es de localisation aux fins
da€™une instruction pA©naleA A», carA A«Ace serait cette mAdme autoritA© qui reprA©sente
|&€™action publique lors du procA’s et elle serait donc A©galement partie A 1a procA©dureA A».

ConsidA©rant que n&€™est pas conforme aux exigences du droit europA©en en matiA re de protection de
la vie privA©e et des donnA©es A caractA re personnel une IA©gisAlation nationale permettant, dans le
cadre d&€™une procA©dure pA©nae ordinaire, 1&8€™accA's et 18€™exploitation daE™informations
obtenues des opA©rateurs, grA¢ce A la collecte et la conservation de donnA©es de connexion A des
services de communications A®©lectroniques, la dA©cision de la CJUE vaut pour |3€™ensemble des
A%otats membres de [2€™Union europA©enne et SA€™impose par consA©quent A ces derniers.
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